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Monsieur le Ministre, 
À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations à propos de la situation de Salah Hamouri, avocat et défenseur des droits humain franco-palestinien travaillant à l’ONG palestinienne de défense des droits humains Addameer. 
Le 18 octobre 2021, le ministre israélien de l’Intérieur a annoncé qu’il révoquait le statut de résident permanent à Jérusalem de Salah Hamouri, ce qui pourrait déboucher à terme sur son expulsion de Jérusalem, ville où il est né et a toujours résidé. La carte de résident permanent est le seul papier officiel permettant aux Palestiniens de Jérusalem-est, occupée depuis 1967, de vivre chez eux. Elle est délivrée par les autorités israéliennes. 
Par ailleurs, cette décision précède de quelques jours une autre décision du gouvernement israélien qui classe six ONG palestiniennes reconnues, comme organisations terroristes, dont l’organisation Addameer pour laquelle Salah Hamouri travaille. Ces décisions s’inscrivent dans une politique délibérée de la part d’Israël de viser les défenseurs et les organisations de droits humains en les empêchant de mener à bien leur travail légitime.
Nous savons l’engagement de la France sur le cas de Salah Hamouri, ainsi que sur celui des six ONG palestiniennes, exprimé respectivement lors des déclarations du 28 et 26 octobre 2021. Pour ces raisons, Monsieur le Ministre, je vous exhorte à demander à vos interlocuteurs israéliens de faire en sorte :
· D’annuler immédiatement la décision du 18 octobre 2021 de révocation de la résidence permanente de Salah Hamouri, 
· De cesser immédiatement toute forme de harcèlement judiciaire et administrative à l’encontre de Salah Hamouri afin de lui permettre de mener à bien son travail légitime de défense des droits humains ; 
· De permettre à Salah Hamouri le respect de son droit à une vie familiale en permettant à son épouse et à ses enfants de se rendre à Jérusalem sans entrave ni restriction ; 
· D’annuler la décision du 22 octobre 2021 classant comme organisations terroristes les six ONG palestiniennes qui ne font que mener à bien leur travail légitime de défense des droits et intérêts des Palestiniens.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, à l’expression de ma haute considération.
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